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Prestation 
« Conseil en Ressources Humaines pour les TPE-PME » 

Instruction n° DGEFP/MADE/2016/66 du 8 mars 2016 Communication 2018 

Cibles : 
TPE et PME, toute entreprise de moins de 250 salariés n’appartenant pas à un groupe de 250 salariés et 
plus. Plus particulièrement les PME de moins de 50 salariés et les TPE de moins de 10 salariés (qui n’ont 
pas de direction ou de service en charge des RH). 

 Les auto-entrepreneurs ne peuvent être bénéficiaires. 

Mode d’accompagnement : individuel ou collectif d’entreprises 

La prestation doit être : 
• sollicitée par l’entreprise ou le collectif d’entreprises auprès d’un opérateur conventionné par la 

DIECCTE pour la mise en œuvre du dispositif : Opcalia, FAFSEA, UNIFAF, Constructys, 
Uniformation et AGEFOS PME ; 

• basée sur les besoins de l’entreprise avec la recherche de solutions directement opérationnelles. 
 

� Il s’agit d’outiller les entreprises pour exercer une gestion active des ressources humaines dans la 
durée. L’approche collective inter-entreprises a pour objectif de mutualiser des moyens mais 
également de contribuer, le cas échéant, à la structuration d’un réseau territorial, d’un secteur ou 
d’une filière. 

Réalisation : 
Par un prestataire référencé par la DIECCTE. 
� 9 prestataires référencés en 2018 (Cf. « Fiche contact référencement » sur le site Internet) 

Financement : 
- 50% maximum de subventions publiques 
- Participation possible de l’opérateur  

Thématiques d’intervention (au-delà de la mise aux normes réglementaire possible) : 

1/ Intégration des RH dans la stratégie globale de l’entreprise 
• Identification et levée des freins à la décision d’embauche/évaluation des risques RH. 
• Identification du potentiel de création d’emplois et de pérennisation des contrats de travail. 
• Appui au processus de recrutement (définition des profils de poste, coût du recrutement, conduite 

de l’entretien de recrutement, ...). 
• Accompagnement des changements organisationnels (process, équipements, ...) sur le volet 

emploi/compétences. 
• Compréhension des coûts liés aux perturbations et régulations RH non maîtrisées 

(absentéisme,...). 
• Condition d’intégration des nouveaux arrivants. 
• Autodiagnostic de la situation de l’entreprise en matière de GPEC. 
• Elaboration d’un plan de développement des compétences des salariés et construction de parcours 

professionnels pour les salariés (évolution, fidélisation, attractivité). 
• Processus d’élaboration du plan de formation et recherche d’optimisation du plan. 
• Gestion des âges et transmission des compétences. 
• Rôle que peut tenir chaque acteur de l’entreprise dans la mise en œuvre du plan de gestion active 

des RH et élaboration d’une stratégie RH. 
• … 
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2/ Professionnalisation de la fonction RH 
• Professionnalisation du dirigeant en matière RH et en management. 
• Mise en place du tiers-employeur dans le cadre d’un collectif d’entreprises (par ex, groupement 

d’employeurs). 
• Sensibilisation aux relations sociales, notamment lors de passage des seuils sociaux. 
• Repérage des appuis disponibles sur le territoire pour l’entreprise. 
• … 

Modalités et conditions de réalisation : 
La durée maximale d’intervention est de 30 jours sur une période n’excédant pas 12 mois pour une 
même entreprise. 

Deux niveaux de prestation cumulables le cas échéant : 
• Un accompagnement court de 1 à 10 jours d’intervention avec un diagnostic d’1/2 à une 

journée pour le recueil des besoins. 
• Un accompagnement approfondi modulable de 10 à 20 jours sur des thématiques précises, 

identifiées avec l’entreprise ou le collectif d’entreprises. 

NB : 
� Il est possible d’articuler accompagnements courts et approfondis. 
� Le démarrage d’un accompagnement de type collectif est conditionné à la présence d’au moins 4 

entreprises et de 12 maximum. 
 

• Une démarche participative : les salariés et les représentants du personnel lorsqu’ils existent, 
seront partie prenante de la démarche d’accompagnement conduite par le prestataire. Les salariés 
concernés par l’accompagnement devront s’engager à participer à l’intégralité des séquences, 
intra ou inter-entreprises. 

• Un conventionnement systématique : toute démarche fait l’objet d’une convention tripartite 
entre l’opérateur, le prestataire et l’entreprise (ou le représentant du collectif d’entreprises). 

 
 


